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TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
CHAPITRE I : CREATION, DENOMINATION ET DU SIEGE
Article 1er :

Conformément aux dispositions de l’article 67 des Statuts révisés du Personnel de l’Institut National de la Statistique (INS) adoptés par le Conseil d’Administration de juin 2019, il est crée pour une durée illimitée, entre les personnels en activité dans les services centraux et déconcentrés de l’Institut National de la Statistique et ceux à la retraite sans distinction d’âge, de grade, de sexe ou de religion, une  association  de secours  mutuel,  dénommée  « Mutuelle  des  Personnels  de  l’Institut National de la Statistique » en abrégé MUP-INS.
La Mutuelle est apolitique.
Article 2 : Son siège est fixé à Yaoundé.

CHAPITRE II : OBJET
Article 3 :

La Mutuelle  a  pour objet de créer, de promouvoir et  d’entretenir des  liens  de solidarité  et d’entraide entre ses membres et  leur épanouissement. A ce titre, elle :

· favorise la santé physique et mentale de ses membres ;

· soutient le développement professionnel de ses membres ;
· facilite l’accès à des avantages sociaux tels que des réductions sur des services de bien-être ;

·  promeut la solidarité et l’entraide ;
· intervient dans des cas d’événements heureux et malheureux ;
· organise pour les membres des réunions, des manifestations  sportives et socioculturelles ;

· contribue à la promotion de l’alimentation saine au sein de l’INS;
· contribue à la mise en place des projets rentables pour ses membres.
TITRE II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT
CHAPITRE III : ORGANISATION
Article 4 : La Mutuelle comprend  
-   des membres d’honneur ;

-   des membres actifs désignés « membres ».
Article 5 :

Peut bénéficier de la qualité de membre d’honneur, toute personne physique ou morale qui, contribue  à   la  prospérité  de la Mutuelle  par  des contributions ou des prestations de toutes sortes.
Article 6 : 

Est membre actif tout personnel  de l’INS (en service ou retraité) ou alors toute personne qui a quitté l’INS pour une autre organisation qui s’inscrit et s’acquitte de ses droits de cotisation et qui respecte les dispositions des présents statuts et du règlement intérieur.
Article 7 : La qualité de membre se perd par :

-   démission ;

-   auto-exclusion ;

-   radiation ;

-   décès.
Article 8 :
La démission d’un membre est volontaire et est constatée par le Comité Exécutif à partir d’une lettre écrite. Dans ce cas, le solde de tout compte du  membre démissionnaire est établi conformément aux dispositions du règlement intérieur.
Article 9 : La radiation intervient :

1.  par décision  de l’Assemblée  Générale,  sur proposition  du Coordonnateur Exécutif  à l’encontre de tout membre convaincu de faux, d’usage de faux ou de détournement des fonds de la Mutuelle, indépendamment des poursuites judiciaires éventuelles ;

2.  par suite de licenciement ou de révocation de l’Institut.

Article 10 : En cas de perte de qualité de membre (démission, radiation ou décès), le solde du compte du membre est établi conformément aux dispositions du règlement intérieur.

Article 11 : est membre auto-exclu celui qui n’a rien cotisé au cours d’une année.
Article 12 : Suspension
1)  Peut être suspendu pour une durée de trois (3) mois tout membre reconnu indiscipliné après avis de la commission de discipline ;

Article 13 :    Les organes de la Mutuelle sont :

-   l’Assemblée Générale ;

-   le Conseil d’Administration ;

-   le Comité Exécutif
CHAPITRE IV : FONCTIONNEMENT
SECTION I : DE L’ASSEMBLEE GENERALE Article 14 :
L’Assemblée  Générale  comprend  l’ensemble  des  membres  de la  Mutuelle  qui s’acquittent régulièrement de leurs cotisations.
Article 15 : L’Assemblée Générale est chargée de :

-   définir les orientations de la Mutuelle ;

-   adopter et modifier les Statuts et le Règlement Intérieur ;

-   élire certains membres du Conseil d’Administration ;

-   élire les membres du Comité Exécutif ;
-   se prononcer sur les cas de litige à elle soumis.
Article 16 : Tenue des réunions
1-   L’Assemblée Générale se tient une fois par an, dans la première quinzaine du mois de janvier de chaque année, au siège de la Mutuelle, en session ordinaire, sur convocation du Président du Conseil d’Administration.
2-  Elle  peut  également  se   tenir  en   cas  de nécessité  en  session  extraordinaire  sur convocation du Président du Conseil d’Administration ou à la demande  des 2/3 de ses membres. Dans ce  cas,  les décisions sont prises à  la majorité simple des  membres présents.
3-   Chaque  membre a droit à une voix en cas de vote. Aucun membre ne peut être porteur de plus d’un mandat de représentation.
4-   A chaque session, l’Assemblée Générale élit un bureau qui comprend :

-   un Président de séance ;

-  deux Rapporteurs ; et

-   un Chargé de discipline.

SECTION II : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION Article 17 : Missions
Le Conseil d’Administration est chargé de :

-    examiner et approuver  le budget et le programme d’action de la mutuelle ;

-    valider les rapports d’activités ;

-
arrêter le projet d’ordre du jour de l’Assemblée Générale et examiner tout document soumis à cette instance ;

-    examiner les autres affaires portées à sa connaissance par le Comité Exécutif ou les
Commissaires aux Comptes.
Article 18 : Composition
1. Le  Conseil  d’Administration  de la  Mutuelle  est  composé  de cinq  (5)  Administrateurs répartis de la manière suivante :

-   Le Directeur Général ou son représentant, Président ;

-
le Représentant des Chefs d’Agence Régionale, membre ;

-   un représentant des personnels des catégories I à VI, membre ;
-   un représentant des personnels des catégories VII à IX, membre ;

-   un représentant des personnels des catégories X à XII, membre.
2. Les représentants des personnels des catégories socioprofessionnelles ci-dessus sont élus par leurs pairs lors de l’Assemblée Générale élective.
3. Le Coordonnateur du Comité Exécutif rapporte les affaires inscrites à l’ordre du jour et assure le secrétariat des travaux du Conseil d’Administration.
4. Les membres élus, le sont  au scrutin uninominal, à la majorité relative. En cas d’égalité, le candidat le plus âgé est déclaré élu.
5. Le mandat des élus est de deux (2) ans renouvelable deux fois.
Article 19 :

Le Conseil d’Administration se réunit deux fois par an, en sessions ordinaires, dont une session préparatoire de l’Assemblée Générale et la seconde à mi-parcours pour évaluation.
En cas  de besoin,  le  Conseil  d’Administration  peut se  réunir  en session  extraordinaire  sur proposition des 2/3 du membre du Conseil ou sur demande du Comité Exécutif.
SECTION III : DU COMITE EXECUTIF Article 20 : Missions
1-    Le Comité Exécutif est chargé de la gestion quotidienne de la Mutuelle. A ce titre, il est chargé de :

-  préparer le budget et le soumettre à l’appréciation du Conseil d’Administration ;

-  rédiger les rapports d’activités ;

-  recevoir et examiner les demandes de remboursement et les requêtes ;

-  élaborer et présenter les bilans annuels ;

-  proposer au Conseil d’Administration toutes les mesures  concourant au bon fonctionnement de la Mutuelle.
2-    Les Chefs d’Agences Régionales assurent certaines attributions du Comité Exécutif dans leurs Régions respectives.
Article 21 : Composition
1-   Le comité Exécutif est l’organe de gestion de la mutuelle. Il comprend :

-   un Coordonnateur
-   un Secrétaire Général ;

-   un Secrétaire Général Adjoint ;

-   un Trésorier Général ;

-   un Trésorier Général Adjoint.

2-   Les membres du Comité Exécutif sont élus pour un mandat de deux (2) ans renouvelable une fois.
3-   En cas de faute grave ou de manquement aux obligations de la charge, le Conseil d’Administration peut, à titre conservatoire, suspendre un membre du Comité Exécutif. Dans ce cas, le Conseil d’Administration désigne un membre du Comité pour assurer
les fonctions laissées vacantes jusqu’à la fin du mandat. En cas de suspension d’au moins deux membres, le Conseil d’Administration convoque une Assemblée Générale extraordinaire pour procéder à leur remplacement.
Article 22 : Le Coordonnateur est le gestionnaire de la  Mutuelle. A ce titre, il :

-
organise    la    tenue    des    réunions    de  l’Assemblée    Générale    et    du   Conseil d’Administration ;

-   convoque et préside les réunions du Comité Exécutif ;

-   rapporte les affaires  inscrites à l’ordre du jour du Conseil d’Administration ;

-   est l’ordonnateur du budget de la mutuelle ;

-
propose    au    Conseil    d’Administration    toutes    mesures    nécessaires    au    bon fonctionnement de la mutuelle ;

-
En cas   d’empêchement,  le  Coordonnateur  délègue  formellement  certains  de ses pouvoirs au Secrétaire Général.
Article 23 :
Le  Secrétaire  Général,  assisté  du  Secrétaire  Général  Adjoint,  anime  sous  l’autorité  du

Coordonnateur, les activités de la Mutuelle. A ce titre, il :

-  tient le registre  des membres ;

-   tient le registre du courrier ;

-   réceptionne les demandes et les requêtes des membres ;

-
prépare la tenue des réunions de l’Assemblée Générale, du Conseil d’Administration et du Comité Exécutif;
-
assure la rédaction des rapports et comptes rendus  des réunions du Comité exécutif et remet des copies aux Commissaires aux Comptes ;

-   Conserve les archives de la mutuelle.
Article 24 :
Le Trésorier Général, assisté du Trésorier Général Adjoint, assure sous l’autorité du Coordonnateur, les encaissements et les décaissements des ressources de la Mutuelle. A ce titre, il :

-   détient les livres de caisse, de banques, des recettes et de dépenses ;

-   tient la comptabilité de la mutuelle ;

-   adresse   chaque    mois   un  rapport   financier   au   Coordonnateur   et   copies   aux
Commissaires aux comptes.
SECTION IV : DES CONTROLEURS DE GESTION
Article 25 :

L’assemblée Générale de la Mutuelle désigne deux (02) contrôleurs de gestion, ils sont les contrôleurs de gestion. A ce titre, ils sont  conjointement chargés :

-
d’examiner la conformité et la sincérité des recettes encaissées et des dépenses engagées en rapport avec les objectifs de la Mutuelle ;

-   de demander à tout moment les documents et informations du Secrétaire Général et du

Trésorier ;
-
de dresser un rapport au Président du Conseil d’Administration et de le présenter à l’Assemblée Générale.
TITRE III   RESSOURCES

Article 26 : Les ressources de la mutuelle proviennent  de :

-   droits d’adhésion ;

-   contributions des membres ;

-   contributions de l’INS ;

-   produits de prestations diverses.
-   dons et legs.
Article 27 : Le droit d’adhésion est fixé à deux mille (2 000) FCFA.

Article 28 :
Les cotisations mensuelles des membres seront prélevées à la source ou  des contributions mensuelles individuelles de la manière ci-après et représentant à peu près 1% du salaire de base :

- de la Ière à la IVème  catégorie : mille (1 000) FCFA ;

- de la Vème  à la VIème catégorie : deux mille (2 000) FCFA ;

- de la VIIème à la VIIIème catégorie : trois mille (3 000) FCFA ;

- de la IXème à la Xème catégorie : quatre mille (4 000) FCFA ;

- de la XIème à la XIIème catégorie : cinq (5 000) FCFA.

Article 29 :
Les fonds de la MUP-INS sont déposés dans un compte ouvert dans une institution bancaire de la place, au nom de la Mutuelle.
Article 30 : Les mouvements sur le compte bancaire de la MUP-INS sont assurés par les trois (3) personnes ci-après :

1.   Le Coordonnateur ;

2.   Le Trésorier général ;

3.   Le Secrétaire général.
Article 31 :
Toute  sortie  d’argent  du compte  de la  MUP-INS  ne peut  s’effectuée  qu’au vu de deux(2)
Signatures des trois (3) responsables cités à l’article 30.

TITRE IV : INTERVENTIONS
La  Mutuelle  participe  financièrement  et  physiquement  lors  des  événements heureux et malheureux survenus aux membres.
CHAPITRE I : DEFINITION D’EVENEMENTS
Article 32 : Evénements heureux
Il s’agit des événements ci-après :

-   un Mariage civil ou religieux d’un membre ;

-   Naissance d’un enfant au foyer  dont l’un des membres est parent;

-   Départ à la retraite d’un membre ; 
-   Octroi de la médaille d’honneur du travail en or ou du mérite camerounais ;

-    Autres évènements (promotion) sur invitation.
Article 33 : Evénements malheureux
Il s’agit des événements ci-après :

-   Décès d’un membre ;

-   Décès d’un conjoint ;

-   Décès d’un enfant légitime ;

-   Décès du père ou de la mère.
CHAPITRE II : INTERVENTIONS FINANCIERES
Article 34 :
Les montants des interventions sont les suivants :

-    décès du membre                                      : cinq cent mille (500 000) FCFA ;

-    décès du conjoint                                 : deux cent cinquante mille (250 000) FCFA ;

-    décès d’un enfant légitime                     : cent cinquante mille (150 000) FCFA ;

-    décès du père ou de la mère                     : cent mille (100 000) FCFA ;

-    mariage du membre                                  : deux cents mille (200 000) FCFA ;

-    naissance d’enfant reconnu                       : cinquante mille (50 000) FCFA ;

-    départ à la retraite pour ceux qui quittent la mutuelle: deux cent mille (200 000) FCFA ;

-    décoration                                           : cinquante mille (50 000) FCFA (par médaille).
TITRE V : MODIFICATION DES STATUTS – DISSOLUTION

Article 33 :
Toute modification des statuts doit être approuvée par l’Assemblée Générale sur proposition du

Conseil d’Administration.
Article 34 :
La dissolution de la Mutuelle ne peut être approuvée que par une Assemblée Générale statuant à la majorité des 2/3 au moins des présents statuts.
DES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 35 : Délégation officielle
1-   En cas  de décès  d’un membre,  la  Mutuelle  est  représentée  aux  obsèques  par  une délégation d’au moins 30 membres ;

2-   En cas de décès d’un conjoint ou d’un enfant légitime, la Mutuelle est représentée par une délégation de 10 membres ;

Article 36 :
Les frais de transport et de nutrition de la délégation officielle sont supportés par les fonds de la
Mutuelle.
Article 37 :
Pour la première année de fonctionnement, les interventions ne pourront  débuter qu’après six
(6) mois de cotisation et sans effet rétroactif.
Article 38 :
Après les six (06) mois de démarrage de la Mutuelle, les nouveaux adhérents devront cotiser 7 (sept) mois pour bénéficier des avantages de la Mutuelle et sans effet rétroactif.
Article 39 :

Les  présents  statuts  sont  complétés  par  un Règlement  Intérieur  qui en  précise  certaines modalités pratiques de fonctionnement.
Fait à Yaoundé,  le 1er mars 2024
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